
 

Est-ce le bon moment pour renégocier 
votre crédit immobilier ? 
Par Virginie Franc Jacob L’express Votre Argent 
 
Avec des taux de crédits frôlant les 2 %, vous avez sans 
doute intérêt à renégocier votre crédit immobilier. Mais 
prenez tout de même le temps de faire vos calculs.  

 

      

 
 
Actuellement, on emprunte à moins de 2,5 % sur vingt ans et à près de 2 % sur quinze 
ans. 
 
 
Cela ne vous a sans doute pas échappé. Les taux des crédits immobiliers 
sont au plus bas. Actuellement, on emprunte à moins de 2,5 % sur vingt 
ans et à près de 2 % sur quinze ans. A ce niveau-là, à moins d'avoir 
souscrit votre crédit il y a seulement quelques mois, vous avez très 
certainement intérêt à le renégocier. Et ce même si vous aviez déjà 



effectué un rachat de crédit il y a quelque temps. "Il faudra tout de même 
vérifier que les frais du premier rachat ont été amortis", tempère Ludovic 
Huzieux, directeur associé chez Artémis Courtage.  
 
Première chose à faire : aller voir sa banque. Celle-ci consentira peut-être à 
réviser votre taux. C'est ce qu'a fait Christophe, dont l'emprunt, souscrit en 
2010, affichait un taux de 3,90 % sur vingt-cinq ans. Il n'a pas eu gain de 
cause tout de suite. "Au départ, ma banque m'a proposé un taux de 3,40 % 
sur vingt ans", explique-t-il. Alors il a contacté un courtier. "Grâce à cette 
mise en concurrence, j'ai fini par obtenir 2,40 % sur vingt ans sans changer 
de banque", poursuit-il. Certes, Christophe et son épouse avaient un bon 
profil : âgés de 30 ans, elle, professeur des écoles et lui, cadre disposant 
d'un bon salaire. L'établissement ne voulait pas les voir partir... Moralité, 
cela ne coûte rien d'essayer. Enfin si : quelques centaines d'euros de frais 
de dossier.  
 

Evaluez le coût d'un rachat de crédit par la 
concurrence 
 
Votre banque ne veut rien entendre ? Pour obtenir un taux compétitif, vous 
n'aurez pas d'autre choix que de faire racheter votre crédit. Mais, cette fois, 
la facture sera plus salée. Il faudra payer les pénalités de remboursement 
anticipé - à moins de faire partie des rares cas pour lesquels la banque a 
oublié de les mentionner au contrat. Ces pénalités correspondent à six 
mois d'intérêt, dans la limite de 3 % du capital restant dû. A cette somme 
s'ajouteront les frais liés à la souscription d'une nouvelle prise de garantie 
ainsi que d'éventuels frais de dossier. Au final, le coût est souvent de 
plusieurs milliers d'euros. "Les frais ont été intégrés dans le nouveau crédit, 
c'était donc complètement indolore", estime Guillaume, qui a récemment 
obtenu un taux de 2,65 % sur seize ans, à la place de l'ancien taux de 3,45 
% sur vingt ans. Certes, il n'a pas eu à sortir d'argent, mais cela retardera la 
rentabilisation de l'opération. "Si vous comptez revendre dans moins de 
deux ans, cela vaudra rarement le coup", résume Sandrine Allonier, 
responsable des relations banques chez Vousfinancer.com.  
Parfois, c'est votre situation qui ne vous permettra pas d'obtenir de 
meilleures conditions d'emprunt. "Si l'emprunteur a souscrit plusieurs 
crédits conso entre-temps, s'il a changé de travail et n'a pas suffisamment 
d'ancienneté..., il est possible que le rachat soit refusé", constate Estelle 



Laurent, responsable communication de Credixia. Si le rachat de crédit 
n'est pas possible, optimisez du moins le temps passé sur ce dossier pour 
renégocier votre assurance emprunteur.  
 

Négociez les pénalités de remboursement 
anticipé 
 
Si vous faites partie des chanceux pour lesquels le rachat se révèle 
attractif, gardez tout de même la tête froide face à des taux si bas. Ne 
signez pas pour une assurance emprunteur hors de prix et, surtout, 
n'hésitez pas à négocier les pénalités de remboursement anticipées. Vous 
n'arriverez pas à les faire sauter en cas de rachat de crédit par la 
concurrence, mais essayez toutefois de limiter celles demandées en cas de 
revente du bien ou de remboursement sur vos propres deniers. Enfin, 
demandez à ce que le crédit soit transférable : au moment de la revente de 
votre logement, si vous rachetez dans la foulée, vous pourrez ainsi 
bénéficier du même taux canon.  
 

Changez d'assurance emprunteur 
 
Eric a voulu résilier son assurance emprunteur, souscrite en 2010. "Mais j'ai 
eu un refus, au motif que ce contrat était collectif et donc impossible à 
dénoncer", explique-t-il. Preuve que les particuliers sont assez démunis 
face aux banques : il nous a fallu interroger un grand nombre de 
compagnies d'assurance et de courtiers avant d'avoir une réponse claire 
sur ce sujet. "Hormis le cas, discutable, où les conditions générales du 
contrat prévoient une durée de l'assurance calée sur celle du prêt, il est 
toujours possible de résilier un contrat d'assurance", assène Arnaud 
Giraudon, président d'Acommeassure.com. Montrez-vous ferme avec votre 
banque en vous appuyant sur l'article L113-12 du Code des assurances, 
qui autorise la résiliation d'un contrat à sa date anniversaire, par l'envoi 
d'une lettre recommandée à l'assureur au moins deux mois avant 
l'échéance. La banque ne veut rien entendre ? Vous pouvez toujours 
arrêter de payer... Le contrat sera alors résilié. Mais il faudra alors avoir 
souscrit une autre assurance au préalable.  
 



Ils ont renégocié... avec plus ou moins de succès 
 
Elle a gagné six ans en augmentant sa mensualité de 180 euros. Nous 
avons acheté notre maison en décembre 2010 avec un prêt sur vingt-cinq 
ans au taux de 3,4 %. La mensualité, assurance comprise, était alors de 1 
161 euros", raconte Sandrine. Si ce premier taux était déjà très attractif au 
regard de la longue durée du prêt, Sandrine a obtenu bien mieux au mois 
de novembre 2014, à l'occasion d'un salon de l'immobilier. "Nous avons 
réussi à négocier un taux de 1,85 % sur quinze ans", se réjouit-elle. Sa 
mensualité atteint désormais 1 339 euros, assurance comprise, soit près de 
180 euros de plus. Mais grâce à des revenus devenus plus confortables, le 
couple n'aura pas de mal à assumer cette hausse. Le gain sera assez 
spectaculaire puisque le prêt sera remboursé six ans plus tôt que prévu. 
Et l'économie sera de plus de 51000 euros si Sandrine reste dans ce bien 
jusqu'au terme de son crédit. Si l'opération est aussi intéressante dans le 
cas de Sandrine, c'est parce qu'elle a pu jouer sur les deux leviers du 
rachat de crédit : la baisse du taux mais aussi la réduction de la durée de 
remboursement, en acceptant d'augmenter la mensualité. En résumé, si 
vous pouvez vous aussi vous permettre de verser un peu plus chaque 
mois, il ne faut pas hésiter.  
 
Elle conservera son bien jusqu'au bout du crédit et économisera 50 
000 euros. Détentrice d'un crédit à 4,05 % sur vingt-cinq ans et d'une 
assurance à 0,5 %, Fatou a eu bien raison de faire racheter son crédit. En 
effet, côté crédit, elle a obtenu un taux de 2,70 % sur dix-huit ans. Quant à 
l'assurance, son coût a baissé de 25 %. Pour obtenir gain de cause, Fatou 
a dû s'armer de patience. "L'opération a duré quatre mois, mais c'était aussi 
lié à la période, l'été, qui n'était pas idéale", se souvient-elle. Le fait de 
prendre une assurance extérieure à la banque a aussi retardé le déblocage 
des fonds. Comme souvent, Fatou a dû également apporter quelques 
contreparties à la nouvelle banque : la domiciliation des deux salaires et la 
souscription d'une assurance la protégeant contre l'utilisation frauduleuse 
de sa carte bancaire notamment. Mais le jeu en valait la chandelle. Si 
Fatou vit dans cette maison jusqu'au terme de son crédit, elle aura fait une 
économie de 50 000 euros. Les frais liés au rachat du crédit, 3 315 euros 
pour les indemnités de remboursement anticipé et 2 081 euros pour la 
caution crédit logement, seront largement rentabilisés. En résumé, si vous 
avez l'intention de garder votre bien jusqu'au terme de votre crédit, le 



rachat se révélera judicieux dans la plupart des cas.  
 
Il sera à peine gagnant s'il revend au bout de cinq ans. Christophe n'en 
est pas à sa première renégociation de crédit. Alors qu'il avait souscrit en 
2008 un emprunt à taux variable sur une durée de vingt-sept ans, en 2013, 
il était passé à un taux fixe de 3,63 % sur vingt-deux ans. "La banque 
auprès de laquelle j'avais emprunté avait accepté de renégocier et je n'ai 
eu que 90 euros de frais de dossier à débourser", relate-t-il. Mais, cette 
fois, elle n'a rien voulu entendre et Christophe a donc décidé de faire 
racheter son crédit par la concurrence. Taux obtenu : 2,5 % sur vingt ans. Il 
a surtout réussi à négocier les pénalités de remboursement anticipé en cas 
de revente du bien, ce qui était nécessaire, car il compte déménager dans 
cinq à six ans. "Pour avoir une idée de l'économie réelle, j'ai regardé ce que 
je gagnais en revendant au bout de cinq ans : 2 261 euros." Christophe 
risque de perdre de l'argent puisque les frais du rachat s'élèvent à 3 700 
euros. Mais il a aussi réussi à obtenir une délégation d'assurance, qui lui 
permettra de gagner 1 770 euros sur cinq ans. Soit, au final, une économie 
très faible, d'à peine un peu plus de 700 euros. En résumé, en cas de projet 
de revente à court terme, faites bien vos calculs 	
  


